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CONVENTION DE REALISATION 

« PREFIGURATION D’UNE MEDIATHEQUE INTERCOMMUNALE » 

 
 
ENTRE 

Le Département de Seine-et-Marne représenté son Président, agissant en vertu de la 
délibération du Conseil départemental en date du 26 septembre 2024, 

 

 ci-après dénommé « le Département » 

 

D’une part, 

 

 

ET  

La Communauté de communes des 2 Morin, représentée par son Président, agissant en 
vertu de la délibération du Conseil communautaire en date du 11 avril 2024,  

 ci-après dénommée « le maître d’ouvrage »,  

 

  D’autre part. 

Il a été exposé ce qui suit : 
 

PREAMBULE 

 
Lors de sa séance du 20 novembre 2015, l’Assemblée départementale a adopté le principe 
de la mise en place d’un dispositif contractuel, et notamment le Contrat Intercommunal de 
Développement (CID) à l’échelle des EPCI à fiscalité propre. Ce dispositif a été révisé le 
14 juin 2019 pour devenir un contrat strictement intercommunal. 
 
D’une durée de 3 ans, le CID est destiné à accompagner les EPCI à fiscalité propre dans 
leurs projets d’investissements. Des syndicats de communes de plus de 2 000 habitants, des 
établissements Publics de l’Etat (EPA, SNCF, etc.) peuvent aussi y prétendre, ainsi que des 
porteurs de projets publics ou privés de lieux d’exercice collectif de santé (maisons de santé 
pluridisciplinaire, etc.) dans une zone reconnue déficitaire par l’Agence Régionale de Santé 
(ARS). 
 
Le CID se compose d’un diagnostic proposé par le Département et concerté avec l’EPCI et 
d’un programme d’actions prévisionnel, avec un échéancier de réalisation à 3 ans. Le CID 
doit être adopté par l’Assemblée départementale et signé avec les maîtres d’ouvrage des 
projets inscrits dans le programme d’actions prévisionnel.  
 
Une fois le contrat signé, des conventions de réalisation seront conclues entre le 
Département et chaque maître d’ouvrage identifié, pour chaque projet.  
 
Le CID de la Communauté de communes des 2 Morin est proposé au cours de cette même 
séance.  
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La Communauté de communes sollicite le Département pour le projet de préfiguration d’une 
médiathèque intercommunale. La convention de réalisation fixe les modalités de l’aide 
attribuée à cette opération.  
 
 
Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit :  
 

ARTICLE 1 : OBJET 

 
La présente convention de réalisation a pour objet de fixer les modalités du soutien financier 
apporté par le Département.  
 
Cette opération concerne la « Préfiguration d’une médiathèque intercommunale ». 

 
Contexte, enjeux et description détaillée 

 
Identifiée comme « zone blanche » par le schéma départemental de lecture publique, la 
Communauté de communes travaille à la structuration du réseau de bibliothèques existant 
sur son territoire. La création d’une médiathèque intercommunale viendra achever ce projet. 
 
La 1ère étape consiste en une préfiguration de la future médiathèque intercommunale, sur 
un espace de 160 m² proposé par la Commune de Rebais, en co-construction avec la Mairie 
et les bénévoles en place.  
 
La préfiguration comprendra les actions suivantes : 

- constitution du fonds documentaire, 
- achat du mobilier, 
- achat du matériel informatique et numérique. 

 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENT DU DEPARTEMENT  

 
Le Département s’engage à soutenir financièrement la Communauté de communes par le 
versement d’une subvention.   
 
Pour l’opération « Préfiguration d’une médiathèque intercommunale », objet de la présente 
convention, la subvention départementale s’élèvera à 28 000 €. 
 
Le tableau de répartition du financement de l’opération est le suivant :  
 
Coût de l’opération HT 

(Travaux + Frais 
d’honoraires dans la 

limite de 15 %) 

Autres financements 
publics 

Subvention 
départementale 

Coût restant à la 
charge du maitre 

d’ouvrage 

70 000 € 3 200 € (Région) 28 000 € 38 800 € 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DU MAITRE D’OUVRAGE  

 
Le maître d’ouvrage s’engage à ce que l’opération « Préfiguration d’une médiathèque 
intercommunale » respecte les éléments suivants : 
 

 les dispositions législatives et réglementaires inhérentes aux caractéristiques 
de sa gestion et de ses champs d’activités. 
 

Le maître d’ouvrage s’engage à : 
 

 accepter et faciliter tout contrôle de l’emploi de la subvention départementale 
par les services mandatés à cet effet, notamment par l’accès et la 
transmission des pièces justificatives des dépenses et tout autre document 
dont la production serait jugée utile (factures acquittées, état de 
mandatement, certificat d’achèvement de travaux, rapport de commission de 
sécurité, …), 
 

 se conformer aux prescriptions comptables définies par les lois et les 
règlements qui lui sont applicables, 

 

 ne pas débuter les travaux avant la décision de la Commission permanente 
du Conseil départemental sauf si une autorisation de démarrage anticipé a été 
acceptée par le Département, 

 

 respecter le descriptif du projet présenté au Département, 
 

 respecter les avis techniques formulés par les Directions du Département,  

 conserver la propriété publique de l’ouvrage pendant une durée de 10 ans à 
compter de la date d’achèvement de l’opération. 

 

ARTICLE 4 : MODALITES D’ATTRIBUTION ET DE VERSEMENT DE SUBVENTION 

DEPARTEMENTALE 

 
Le montant de la subvention à verser sera calculé au prorata du montant des travaux 
réalisés, selon les modalités suivantes : 

 
Versement fractionné  
 

En investissement, une première avance de 30% du montant de la subvention prévue 
pourra être versée, sur présentation des pièces justificatives de l’attribution intégrale des 
marchés de travaux ou d’études.  
 
Le versement des acomptes pourra se faire dans les conditions suivantes :  
 

 sur demande du maître d’ouvrage, avec présentation d’un justificatif de dépenses 
visé par le Comptable public dont dépend le maître d’ouvrage, 

 sous réserve que l’acompte demandé, cumulé avec les acomptes déjà obtenus, 
n’excède pas 80% du total de la subvention.  
 

Le solde sera versé sur demande du maître d’ouvrage à la réception des travaux sur 
présentation des pièces justificatives (procès-verbal de réception des travaux ou tout autre 



Conseil départemental du 26 septembre 2024 
Annexe n° 2 à la délibération n° 

 4/6 

document justifiant la pleine réalisation de l’opération, justificatif de dépenses visé par le 
Comptable public dont dépend le maître d’ouvrage).  

 
En cas de coût réalisé moins important que le coût initialement prévu dans la convention de 
réalisation, le montant de la subvention versé correspond à 40 % du montant des dépenses 
réalisées, dans la limite de la subvention accordée. Le reliquat de la subvention non versé 
n’est pas réintégré dans l’enveloppe globale du CID. 

 

ARTICLE 5 : REGLES DE CADUCITE 

 
Les règles de caducité applicables sont celles définies dans le règlement du dispositif.  
 
Toute subvention à l’investissement est soumise à deux règles de caducité.  
 

5.1 En matière de demande de versement d’un premier acompte 
 

La demande de versement relative à une avance ou à un premier acompte doit intervenir 
dans un délai maximum de 2 ans à compter de la date de la délibération attributive de la 
subvention. 

 
Sauf dérogation expresse de l’assemblée compétente, les opérations n’ayant pas fait l’objet 
d’une première demande de versement par les bénéficiaires dans le délai imparti sont 
frappées de caducité. Ces opérations sont gelées dans le système budgétaire et comptable 
et sont désaffectées formellement au moment de l’adoption du Compte Administratif du 
Département, auquel est joint un récapitulatif des opérations frappées de caducité. 
 

5.2  En matière de demande de versement du solde 
 

Le bénéficiaire d’une subvention à l’investissement dispose d’un délai maximum de 2 ans, à 
compter de la date d’émission du mandat relatif à l’avance ou au premier acompte, pour 
solliciter le solde de cette subvention. A l’expiration du délai, le versement du solde est 
considéré caduc et est annulé. 

 
Toutefois, avant expiration de ce délai, la Commission permanente du Département peut 
décider de le proroger sur demande argumentée du Maître d’ouvrage. 
 

ARTICLE 6 : EVALUATION - CHAMPS D’EVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA 

CONVENTION DE REALISATION 

 
A l’issue de la période de contractualisation, une évaluation de l’opération sera réalisée, en 
concertation, entre le maître d’ouvrage et le Département, selon les indicateurs suivants :  
 

 nombre, type et évolution des usagers, 

 taux de fréquentation 

 enquête de satisfaction auprès des usagers. 
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ARTICLE 7 : COMMUNICATION 

 
Au démarrage des travaux, le maître d’ouvrage réalise un panneau d’information pour le 
compte du Département sur la base de la charte graphique qui sera transmise à cet effet. Le 
coût de ce panneau est inclus dans la subvention apportée par le Département. 

 
Le Département validera le panneau avant sa pose. 

 
Le Département de son côté, se réserve le droit de communiquer sur l’opération. 

 
Par ailleurs, le maître d’ouvrage bénéficiaire devra mentionner la participation financière du 
Département sur tous les supports de communication y afférant (rapports, affiches, 
plaquettes, articles de presse, mentions sur sites Internet, panneaux de chantier, etc….) 
avec la mention « action financée par le Conseil départemental de Seine-et-Marne », et 
l’apposition du logo départemental. Il pourra dans ce cadre prendre contact avec la Direction 
de la Communication pour fourniture du logo. 

 
Enfin, le Département, par l’intermédiaire de ses élus, sera systématiquement associé lors 
des actions de communication organisées pour le lancement des opérations intégrées à la 
convention (pose de première pierre, inauguration, etc…).  
 

ARTICLE 8 : DATE D’EFFET ET DUREE 

 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les différentes 
parties.  

 
La présente convention expire lorsque l’opération « Préfiguration d’une médiathèque 
intercommunale » est terminée et que le solde de la subvention départementale est versé 
(voir article 4) ou si la présente convention est frappée de caducité.  
 

ARTICLE 9 : MODALITES DE REVISION ET DE RESTITUTION DE LA SUBVENTION 

DEPARTEMENTALE 

 
Le Département peut demander le reversement de tout ou partie de la subvention au maître 
d’ouvrage. Ce dernier s’engage à restituer la somme demandée dans les cas suivants :  

 si la subvention est utilisée par le maître d’ouvrage pour des activités non 
conformes à celles qui sont définies dans la présente convention ou si le 
maître d’ouvrage ne respecte pas, ou de manière incomplète, les 
engagements souscrits au titre de la présente convention de réalisation, 

 en cas de résiliation de la présente convention de réalisation selon les cas 
prévus à l’article 10. 

 

ARTICLE 10 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

 
En cas de manquement par l’une ou l’autre des parties à ses obligations contractuelles, la 
convention de réalisation est résiliée à l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la 
date de mise en demeure de régularisation, envoyée par lettre recommandée avec accusé 
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de réception, demeurée infructueuse. Cette résiliation ne donne lieu à aucune indemnité au 
profit du maître d’ouvrage. 
 
La présente convention de réalisation peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout 
moment, moyennant un préavis d’un mois, par lettre recommandée avec accusé de 
réception.  
 

ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 

 
Les parties signataires de la présente convention de réalisation s’engagent à rechercher une 
issue amiable à tout litige avant la saisine de la juridiction compétente pour en connaître.  
 

 

Fait en 2 exemplaires originaux, le 

 

Pour la Communauté de communes  
des 2 Morin 
Le Président 

 

Pour le Département de Seine-et-Marne, 
Le Président du Conseil départemental 

  

  

  

Benoît CARRÉ Jean-François PARIGI 
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Avenant à la convention d’objectifs pour la mise en œuvre du SURE 

Avenant n°1 à la convention pluriannuelle de moyens entre la Communauté de 

Communes des Deux Morins et Seine et Marne environnement pour la mise en 

œuvre du programme SURE et SARE 

2024 

 

 

Entre 

la Communauté Communauté de Communes des Deux Morin, dont le siège social est située au 1 rue Robert 

Legraverend 77320 La Ferté Gaucher, représentée par Benoît CARRE, Président, dûment mandaté par conseil 

communautaire du XX/XX/XXXX. 

Ci-après dénommée la « Collectivité », d’une part, 
 
Et 
 
Seine et Marne environnement (SEME), association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est 
situé 18 allée Gustave Prugnat, Moret-sur-Loing, 77250 Moret, Loing et Orvanne, représenté par sa 
Présidente, Béatrice RUCHETON, dûment mandatée. 
N° SIRET 383 715 836 0037 
 

Ci-après désigné sous le terme « l’Association », d’autre part, 

Ci-après dénommées collectivement « les Parties » 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

L’article 2 est modifié comme suit : 

ARTICLE 2 - OBJET DUREE DE LA CONVENTION 

La convention est conclue pour une durée de 4 années. 

 

L’article 3 de la convention est modifié comme suit : 

ARTICLE 3 – CONDITIONS DE DETERMINATION DU COUT DU PROJET 

Le coût total éligible du projet sur la durée de la convention est évalué à 58 050 EUR conformément aux 

contributions cumulées de 2021 à 2024 pour la mise en œuvre du service. 

 

L’article 4 de la convention est modifié comme suit : 

ARTICLE 4 - CONDITIONS DE DETERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE 

Pour l’année 2024, la collectivité contribue au financement du service pour un montant prévisionnel maximal 

de 14 850 EUR, au regard du montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’’exécution de la 

convention de 58 050 EUR, tel que mentionnés à l’article 3. 

ARTICLE 5 – MODALITES DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE 
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Avenant à la convention d’objectifs pour la mise en œuvre du SURE 

 

5.3 Par ailleurs, la COLLECTIVITE verse à l’Association l’intégralité des fonds CEE du programme SARE perçus 

pour la mission dans un délai d’un mois suivant son versement par le Département. 

De plus, le versement du solde SARE est à prévoir sur l’année de 2025. 

 

 

Les autres articles et dispositions de la convention non modifiés par la présente restent inchangés. 

 

Fait à  

Le  

En deux exemplaires originaux 

 

Pour la Communauté de Communes des Deux 

Morin 

 

Le Président 

 

 

 

Pour l’Association, 

 

 

La Présidente 

 

 

 

 

Benoit CARRE Béatrice RUCHETON 
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Convention de partenariat 2024 de soutien 
à la création, à la reprise et au développement d’entreprises 

 
 
 
Entre 
 
La Communauté de Communes des deux Morin, EPCI, dont le siège est situé 1 rue Robert 
Legraverend 77320 La Ferté-Gaucher, représentée par son Président, Monsieur Benoît CARRÉ, 

par une délibération du Conseil Communautaire du 07/03/2024, 
 
 Ci-après désignée « l’EPCI » 
 
d’une part, 
 
et, 
 
INITIATIVE NORD SEINE ET MARNE, association loi 1901, déclarée le 5 juin 1997 à la sous-
préfecture de Meaux, agissant au titre de Plate-Forme d’Initiative Locale (PFIL), dont la siège 
est situé 1 avenue Johannes Gutenberg – CS 70045 – Marne La Vallée Cedex 4, 
Représenté par son Président, Monsieur Bertrand Vincent, 
 

 Ci-après désignée « l’Association» 
 
d’autre part, 
 
il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Préambule 
 
L’Association Initiative Nord Seine & Marne a pour mission de favoriser l’initiative de création, 
de reprise ou de développement d’entreprises par l’octroi d’un prêt d’honneur à la personne, 
sans intérêt et sans garantie. 
 
Cette mission s’inscrit dans le cadre des compétences de l’EPCI. 
 
Pour cette raison, l’EPCI et l’Association se rapprochent afin d’offrir leurs prestations aux 
créateurs, repreneurs ou développeurs d’entreprises souhaitant s’installer sur le territoire de 
l’EPCI.  
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ARTICLE 1 – OBJET 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités du partenariat 
entre les deux parties. 
 
 
ARTICLE 2 – MODALITES D’ENGAGEMENT 
 
Initiative Nord Seine et Marne a pour rôle : 
 

• d’accueillir les candidats créateurs ou repreneurs ou en phase de développement, et de 
vérifier leurs critères d’éligibilité, 

• de les orienter vers l’un des opérateurs techniques partenaires de l’Association pour la 
validation et la mise en forme du Business Plan, 

• d’instruire et de présenter les dossiers des candidats aux Comités d’Agrément, 

• de suivre et d’accompagner (parrainage) les entrepreneurs, 

• de gérer le Fonds de prêts et contrôler les remboursements des échéances par les 
bénéficiaires du prêt, 

• de collecter les dotations et les cotisations des adhérents, 
 
conformément à ses statuts joints et dans le cadre des règles définies par le réseau Initiative 
France. 
 
l’EPCI soutient l’action de l’Association par son adhésion (Article 3 de la présente convention). 
 
Dans le but de favoriser et faciliter les échanges entre elle et l’Association et les autres acteurs 
économiques locaux, l’EPCI s’engage à désigner une personne–référente, correspondante de 
l’Association. 
 
Initiative Nord Seine et Marne s’engage par ailleurs à fournir des informations régulières 
concernant l’activité de la plateforme sur son territoire. Des comités d’agrément pourront 
également être décentralisés sur les territoires des collectivités territoriales. 
 
 
ARTICLE 3 – MODALITES FINANCIERES 
 
Les ressources de l’Association Initiative Nord Seine et Marne proviennent en grande partie de 
l’adhésion des EPCI qui sont versées annuellement. Elles prennent la forme : 
 

• d’une contribution au Fonds d’accompagnement de l’Association, 

• d’un abondement au Fonds de prêts. 
 
 
3.1 Contribution annuelle au Fonds d’accompagnement (cotisation) 
 
L’EPCI en tant qu’adhérente, cotise à l’Association.  
 
Le montant de cette cotisation annuelle est calculé sur la base de 0,20 € par habitant.  
 
En 2024 la cotisation s’élève à : 5 303.40 € € (0,20€ * 26 517 habitants, source : INSEE 2021, 
recensement de la population). 
 
3.2 Contribution annuelle au Fonds d’intervention (Fonds de prêts) 
 
L’abondement au fonds de prêt calculé sur la base d’1€ par habitant fractionné en 5 années 
(2023-2027) soit 5 318 € au titre de la présente année et pour les 3 années à venir (2025-
2027). 

. 
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3.3 Paiements 
 
3.3.1 Contribution annuelle au Fonds d’accompagnement (cotisation) 
 
L’EPCI se libérera des sommes dues au titre de sa cotisation annuelle à l’Association Initiative 
Nord Seine et Marne en faisant porter le montant au crédit : 
 

- du compte ouvert au nom de : Initiative Nord Seine et Marne 
- établissement détenteur du compte : CREDIT AGRICOLE BRIE PICARDIE 
- adresse : 24 avenue du Maréchal Foch – 77100 MEAUX 
- IBAN : FR76 1870 6000 0072 1709 6111 392  
- AGRIFRPP887 

 
3.3.2 Contribution annuelle au Fonds d’intervention (Fonds de prêts)  
 
L’EPCI se libérera des sommes dues au titre de son abondement au Fonds de prêts en faisant 
porter le montant au crédit : 
 

- du compte ouvert au nom de : Initiative Nord Seine et Marne 
- établissement détenteur du compte : CIC  
- adresse : 2 PLACE HENRI IV– 77100 Meaux 
- IBAN : FR76 3008 7338 0100 0207 3780 115 
- BIC : CMCIFRPP 

 
(ATTENTION : compte différent de celui de la cotisation) 
 

 
 
 
ARTICLE 4 – OBLIGATION DE L’EPCI 
 
L’EPCI informera l’Association de toute modification de son territoire, notamment de l’arrivée de 
nouvelle(s) ou de retrait(s) de commune(s). 
 
 
ARTICLE 5 – PIECES COMPTABLES 
 
L’Association s’engage à fournir son compte de résultat et son bilan au plus tard le 30 juin de 
chaque année pour l’exercice clos au 31 décembre précédent. A ces pièces sera jointe la 
comptabilité analytique permettant de distinguer les dépenses en fonctionnement et les 
dépenses entrant dans le cadre de l’utilisation du Fonds de prêts. 
 
 
ARTICLE 6 – RESPONSABILITE 
 
L’EPCI ne pourra être tenu responsable d’aucun dommage aux biens ou aux personnes 
résultant de l’exécution de la présente convention.      



4 

 

 
 
ARTICLE 7 – DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est valable pour une durée d’un an à compter de la date de la signature 
des deux parties. 
 
 
ARTICLE 8 – REVISION 
 
Les parties conviennent que la présente convention pourra être révisée par la rédaction d’un 
avenant. 
 
 
ARTICLE 9 – RESILIATION 
 
Est considérée comme une modification substantielle des conditions d’exécution de la présente 
convention permettant à l’EPCI de la résilier à tout moment, sans droit d’indemnité : 
 

- annulation de l’activité de l’Association, 
 
- non-respect par l’Association des engagements souscrits au titre de la présente 

convention, après envoi par lettre recommandée avec accusé de réception d’une mise 
en demeure restée sans effet pendant un mois. 

 
- résiliation de plein droit en cas de perte de la qualité de membre (Article 8.3. des Statuts 

d’Initiative Nord Seine et Marne). 
 
 
 
Fait à Serris                                                     en deux exemplaires originaux, 
 
Le 26/06/2024 
 
 
 
 
 
Initiative Nord Seine et Marne La Communauté de Communes des 2 Morin 
   
 
 
Le Président, Le Président, 
 
 
 Bertrand VINCENT Benoît CARRÉ 

 







 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE SEINE-ET-MARNE ATTRACTIVITE 
ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES DEUX MORIN 

POUR L’ANIMATION ET LA GESTION DU PROGRAMME LEADER DU GAL TERRES DE BRIE 
 

 

ENTRE 

Seine-et-Marne Attractivité, Agence d'attractivité touristique et territoriale du Département, 
Etablissement Public local à caractère Industriel et Commercial, située Place d’Armes – Quartier 
HENRI IV - 77300 FONTAINEBLEAU, représentée par son Président, Monsieur Olivier MORIN, Conseil 
départemental de Seine-et-Marne, 

D’une part, 

ET 

La Communauté de Communes des Deux Morin, Etablissement public de coopération 

intercommunale, 1 Rue Robert Legraverend, 77320 La Ferté-Gaucher, représentée par son Président, 

Benoît CARRE, 

D’autre part, 

 

PREAMBULE : 

 
Dans le cadre de la Politique Agricole Commune, l’Europe soutient le développement rural avec le 
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural (FEADER). Une mesure particulière est dédiée 
au « développement local mené par les acteurs locaux » : c’est le Programme LEADER, dont l’objectif 
est de soutenir des projets pilotes et multisectoriels. Si le programme LEADER existe en Europe 
depuis 1991, il n’apparaît en Ile-de-France qu’en 2007.  
 
Plus qu’un programme de subvention, LEADER est une méthode de développement rural basée sur 
sept principes fondamentaux : une stratégie locale de développement, une approche ascendante, la 
coopération, la création de partenariats locaux, la mise en réseau, l’innovation et l’intégration 
multisectorielle. 
 
A l’occasion de la nouvelle programmation des fonds européens sur la période 2023 – 2027, Seine-et-
Marne Attractivité a saisi cette nouvelle opportunité pour mobiliser les financements LEADER pour la 
seconde fois sur son territoire. 
 
Le GAL TERRES DE BRIE regroupe 85 communes et 119 366 habitants. Le territoire du GAL TERRES DE 
BRIE s’étend sur deux intercommunalités qui sont les suivantes :   
 

- La Communauté de Communes des Deux Morin 
- La Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de Brie 

 
 
 
 



 

 

 
La stratégie du GAL s’intitule « Des racines pour demain au cœur d’une campagne surprenante ». Il 
peut financer des projets sur les thématiques suivantes : 
 

- Soutenir les formes émergentes de tourisme et culture 

- Accompagner une agriculture en évolution 

- Soutenir les démarches de transition des filières du territoire 
 

L’enveloppe de crédits du FEADER attribuée au GAL TERRES DE BRIE après sélection de sa 
candidature par la Région Ile-de-France, autorité de gestion des fonds européens, est de 1,145 
millions d’€ de FEADER. Comme tout financement européen, un cofinancement public est nécessaire 
pour appeler du FEADER. Le taux de subvention maximal du FEADER est de 80 % des financements 
publics totaux. 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de convenir des modalités d’animation du programme LEADER 
et de son financement entre Seine-et-Marne Attractivité, structure porteuse du GAL (Groupe 
d’Action Locale) et la Communauté de communes des Deux Morin. 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DU GAL  
 
Seine-et-Marne Attractivité, structure porteuse du GAL, est à la fois l’animateur et le gestionnaire du 
GAL. 
 
LE GAL s’engage à :  
 

- Garantir la stratégie territoriale et s’assurer de son bon fonctionnement tant juridique, 
administratif que financier ;  

- Préparer et piloter les réunions du comité de programmation, instance de vote des dossiers ;  

- Mettre en place des comités techniques en amont des comités de programmation afin 
d’informer l’ensemble des partenaires et notamment les agents de développement des 
Communautés de communes et d’agglomération ;  

- Assurer la coordination avec les partenaires techniques, institutionnels et financiers ; 

- Mettre à disposition de la Communauté de communes des outils de communication sur le 
Programme Leader ; 

- Pré instruire et déposer les demandes d’aide et de paiement auprès du service instructeur ; 

- Suivre au cas par cas des projets en collaboration étroite avec la Communauté de 
communes ;  

- Rédiger les rapports d’activités ; 

- Suivre et évaluer le programme ; 

- Animer les comités techniques et de programmation ;  

- A la demande de la Communauté de communes, le GAL peut animer des réunions 
d’information sur le programme Leader.  

 
 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  
 
La Communauté de communes des Deux Morin s’engage à :  



 

 

 

- Désigner un titulaire et un suppléant la représentant dans le comité de programmation 
Leader ; 

- Informer ses administrés des dispositifs de subvention du Programme Leader ; 

- Informer le GAL des projets susceptibles d’être financés dans le cadre du Programme Leader ; 

- Participer aux comités techniques et de programmation ; 

- Verser à la structure porteuse du GAL - Seine-et-Marne Attractivité - une contribution 
financière annuelle pour l’animation, dont le montant est précisé dans l’article 5 pour 
l’année 2024. 

 

ARTICLE 4 : COMMUNICATION 
 
Dans le cadre des articles précédents, la Communauté de communes des Deux Morin accepte de 
transmettre son logo afin faire mention du partenariat qui les associe.  
 
ARTICLE 5 : FINANCEMENT 
 
Pour contribuer à l’animation du programme, la Communauté de communes versera à Seine-et-
Marne Attractivité, structure porteuse du GAL, une contribution financière annuelle et ce durant les 
5 années maximum du programme. La contribution annuelle à compter de la seconde année sera 
définie par avenant à la présente convention.  
 
Cette contribution financière est calculée sur la base d’un montant de 31 centimes d’euros par 
habitant et par an. Le nombre d’habitants concernés étant de 26 639 (INSEE 2019), la contribution 
financière de la Communauté de communes des Deux Morin est arrêtée à 8 258,09 € pour la période 
allant du 1er janvier au 31 décembre 2024. 
 
Les ressources correspondantes se répartissent comme suit :  

Financeurs Animation/Gestion 

Communauté de Communes des Deux Morin 8 258,09 € 

Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de Brie 28 745,37 € 

Conseil Régional Ile de France (Programme AgriUrbain) 30 000,00 € 

SMA 18 346,54 € 

FEADER 57 250 € 

Total 142 600,00 € 

 
Le paiement de cette contribution se fera suite à la réception de l’appel de fonds édité par Seine-et-
Marne Attractivité. 
 
Les contributions pour les années suivantes se feront suite à la réception des appels de fonds édités 
par Seine-et-Marne Attractivité et ce à partir de janvier 2024 et au plus tard au 30 avril de chaque 
année concernée. 



 

 

 
ARTICLE 6 : SUIVI DE L’ACTION 

La mise en œuvre de la stratégie du GAL TERRES DE BRIE et des actions concernant l’animation et la 
gestion du Programme fera l’objet d’un suivi lors des réunions du comité de programmation et du 
comité technique du GAL TERRES DE BRIE. 

 
ARTICLE 7 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à la date de signature et s’achève à la clôture du programme 
Leader, dont la date prévue et connue à ce jour est le 31 décembre 2027. 

 
ARTICLE 8 : MODIFICATION DES TERMES DE LA CONVENTION 

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les Parties, fera l’objet d’un avenant à la présente convention. 

 
ARTICLE 9 : RESPONSABILITE DES PARTIES 

Chacune des Parties conserve seule la responsabilité des actions qui lui incombent en application de 
la présente convention sans que la responsabilité des autres Parties puisse être recherchée. 

 
ARTICLE 10 : REGLEMENT DES LITIGES ET DE L’INEXECUTION DES OBLIGATIONS 

En cas de désaccord relatif à l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les Parties 
mettront tout en œuvre pour trouver un accord amiable. Les litiges éventuels qui n’auront pas pu 
recevoir de solutions amiables seront portés devant le Tribunal Administratif de Melun. 

En cas de l’inexécution de l’une de ses obligations par l’une des Parties, l’ensemble des Parties se 
réunira afin de trouver une solution amiable. A défaut de parvenir à une solution amiable, l’affaire 
sera portée devant le Tribunal Administratif de Melun. 

 
Fait en 2 exemplaires originaux à Fontainebleau, le 

 
Le Président de Le Président de la  
Seine-et-Marne Attractivité Communauté de Communes 

des Deux Morin, 

 
Olivier MORIN       Benoît CARRE 











 
 

Date de la demande : 
 
 

 
Conditions de remboursement : les abonnés concernés par le remboursement sont ceux qui ont opté pour les cartes 10 

entrées, les forfaits saison 2024 : « hors week-end » et « tout illimité » et carte 10 heures couvrant la période du 9 mai 

au 29 septembre 2024. 

 
Selon les modalités définies par la délibération en date du 26 septembre 2024 : 

- Carte 10 entrées/10 heures : report ou remboursement au prorata du nombres d’heures ou d’entrées non 
utilisées 

- Forfait « hors-week-end » / « tout illimité » : remboursement calculé au prorata de l’abonnement souscrit 

en 2024 et du nombre de mois de fermeture suite aux inondations du 1er août. 

 
Informations personnelles : 

 

• Nom et prénom : 

• Adresse : 

• Code postal : 

• Ville : 

• Téléphone : 

• E-mail : 

 
Informations sur l'abonnement : 

 

• Titulaire de l’abonnement : 

• Type d'abonnement (10 entrées, forfait saison …) : 

• Montant payé : 

 
Modalités demandées : 

 

☐ Report (carte 10 entrées/10 heures uniquement) 

☐ Remboursement (carte 10 entrées/10 heures ou Forfait « hors-week-end » / « tout illimité ») 

 
Si une tierce personne a procédé à mon inscription et réglé celle-ci, je souhaite que ce remboursement s’effectue 

sur le compte bancaire associé au RIB qui sera obligatoirement fourni à cette demande. 

 
Je soussigné(e) demande le remboursement de mon inscription 

effectuée par une tierce personne sur son compte bancaire 

 
Je soussigné(e),  , certifie que les informations fournies dans ce 

formulaire sont exactes et complètes. Je demande le remboursement de mon abonnement conformément aux 

conditions de vente fixées par la délibération en cours de validité. 

 
Date : 

Signature : 

Communauté de Communes des 2 Morin – Service Sports I 1 rue Robert Legraverend I 77320 LA FERTÉ GAUCHER 

06 45 94 95 02 I sports@cc2m.fr I www.cc2morin.fr 

Piscine Intercommunale de Bellot 

Formulaire de demande de remboursement – Fermeture anticipée 2024 
1 exemplaire par client 

 

À retourner à l’accueil de la CC2M, 1 Rue Robert Legraverend 77320 La Ferté Gaucher du lundi au vendredi de 9h à 

12h et de 13h30 à 16h30 ou par mail à  sports@cc2m.fr 

 
Au plus tard le dimanche 31 octobre 2024 

PIECES OBLIGATOIRES : 

Justificatif d’identité 

 

Justificatif de domicile de – 3 mois 

mailto:sports@cc2m.fr
http://www.cc2morin.fr/



















































